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AVENANT n° 3 du 11 décembre 2015 à l’accord du 22 juin 2015 
mettant en place un régime complémentaire santé : définissant de nouvelles 

dispenses d’affiliation au régime de branche 

(Étendu par arrêté ministériel du 21 février 2017 ; JORF du 28 février 2017. Modifie 

l’accord du 22 juin 2015 mettant en place un régime complémentaire santé. Entré 

en vigueur le 1er janvier 2016 pour une durée indéterminée.) 

Les signataires du présent avenant conviennent de compléter et modifier : 

• l’article 1 de l’accord du 22 juin 2015 mettant en place un régime de complémentaire santé 
dans la branche des commerces de détail non alimentaires en apportant une précision sur 
l’application de l’article 11 de la loi ÉVIN et de l’article R. 242-6-1 CSS. 

• l’article 3 « Dispense d’Affiliation » du même code par de nouveaux cas de dispense 
d’affiliation au régime prévu. 

Comme suit : 

Article 1. Champ d’application 

(Abroge et remplace l’article 1 de l’accord du 22 juin 2015 mettant en place un 

régime complémentaire santé.) 

Le régime complémentaire santé mis en place dans la branche s’applique à toutes les entreprises 
relevant de la convention collective nationale des commerces de détail non alimentaires, IDCC 1517. 

Les entreprises peuvent améliorer le niveau de garanties et de prise en charge de la cotisation par 
l’employeur en formalisant un acte de droit du travail dans les conditions prévues à l’article L. 911-1 
CSS. 

Conformément à l’article R. 242-1-6 du Code de la sécurité sociale et à l’article 11 de la loi du 
31 décembre 1989 (loi ÉVIN), les salariés peuvent être dispensés à leur demande de l’obligation 
d’affiliation, lorsque les garanties ont été mises en place par une décision unilatérale et que le dispositif 
prévoit que les salariés embauchés avant la mise en place des garanties peuvent en être dispensés. 
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Article 3. Dispense d’affiliation 

(Abroge et remplace l’article 3 de l’accord du 22 juin 2015 mettant en place un 

régime complémentaire santé.) 

Peuvent à leur initiative et quelle que soit leur date d’embauche, se dispenser d’adhérer au présent 
régime Frais de santé, conformément aux dispositions réglementaires, en fournissant les justificatifs 
correspondant et à condition d’avoir été préalablement informés par l’employeur des conséquences 
de cette demande : 

– les salariés en contrat à durée déterminée et apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail au 
moins égal à 12 mois, à condition de justifier par écrit d’une couverture individuelle souscrite 
par ailleurs pour le même type de garanties ; 

– les salariés sous contrat à durée déterminée et apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail 
de moins de 12 mois, sans aucunes conditions particulières ; 

– les apprentis et salariés à temps partiel dont la cotisation excède 10 % de leur rémunération 
brute ; 

– les salariés bénéficiant de la CMU-C ou de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé 
(ACS). La dispense ne peut alors jouer que jusqu’à la date à laquelle les salariés cessent de 
bénéficier de cette couverture ou de cette aide ; 

– les salariés bénéficiant d’un contrat individuel à la date de mise en place ou d’embauche 
peuvent être dispensés d’adhésion jusqu’à l’échéance annuelle de leur contrat ; 

– les salariés à employeurs multiples qui bénéficient déjà par ailleurs pour les mêmes risques, 
d’une couverture collective obligatoire instaurée par leur employeur. La preuve de cette 
couverture doit être apportée chaque année ; 

– les salariés bénéficiant du dispositif de leur conjoint, si l’adhésion des ayants droits est prévue 
à titre obligatoire par ce dispositif, peuvent être dispensés d’adhésion. La preuve de cette 
couverture doit être apportée chaque année ; 

– les salariés bénéficiant du régime local d’Alsace-Moselle sous réserve de l’application des 
dispositions de l’article 5 du présent accord. 

En aucun cas, une dispense d’adhésion ne peut être imposée par l’employeur. 

Les salariés concernés devront solliciter, par écrit, auprès de leur employeur, leur dispense d’adhésion 
au présent régime et produire tout justificatif requis, après information, par l’employeur, des 
conséquences de ce choix. 

Cette demande de dispense devra être formulée dans les 15 jours suivant la mise en place du régime 
institué par le présent accord ou à l’embauche du salarié concerné si elle est postérieure à cette mise 
en place. À défaut, ils seront affiliés d’office au régime. 

En tout état de cause, ces salariés sont tenus de cotiser au régime institué par le présent accord dès 
qu’ils cessent de se trouver dans l’une des situations ci-dessus et doivent en informer immédiatement 
l’employeur. 

Par ailleurs, dans les cas où une justification doit être produite chaque année à l’employeur, celle-ci 
doit lui être adressée entre le 1er et le 31 décembre. Lorsque l’employeur ne reçoit pas de justificatif, 
le salarié est affilié à effet du 1er janvier qui suit. Les documents d’affiliation lui sont adressés et la 
cotisation salariale est alors précomptée sur le bulletin de paie. 
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Les salariés ayant choisi d’être dispensés d’affiliation peuvent à tout moment revenir sur leur décision 
et solliciter par écrit, auprès de leur employeur, leur adhésion à la couverture du socle obligatoire. 
Cette adhésion prendra alors effet le 1er jour du mois suivant la demande, et sera alors irrévocable 
pendant 2 ans. 

Dispositions diverses – entrée en vigueur – extension 

À l’issue de la procédure de signature le texte du présent accord sera notifié à l’ensemble des 
organisations représentatives conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail. 

Conformément aux articles L. 2231-6, L. 2231-7, D. 2331-2 et D. 2231-3 du code du travail, le texte du 
présent accord sera déposé en autant d’exemplaires que nécessaire au secrétariat-greffe du conseil 
de prud’hommes de Paris et aux services centraux du ministre chargé du travail. 

Le présent avenant entre en vigueur le 1er janvier 2016. 

Fait à Paris, le 11 décembre 2015 

SIGNATAIRES : 

Ensemble des organisations patronales du Groupe des 10/CDNA 

Et les organisations représentatives des salariés : Fédération des Syndicats CFTC Commerce, Services et Force de 

Vente – Fédération des Services CFDT 


